
C O N D I T I O N S   G E N E R A L E S

Article 1 - Champ d’application
Le terme « client » désigne toute personne morale ou physique commerçante ou non commerçante ayant
requis les compétences de pro-info.be, communément appelé le prestataire. 
Les présentes conditions générales de vente ont pour objet de définir les droits et obligations des parties
lors des prestations effectuées pour ses clients dans le cadre de son activité commerciale. 
Si les parties conviennent ensemble d’y déroger, il doit impérativement y avoir un écrit daté constatant la
dérogation signée par les parties.
Si  l’une  ou  l’autre  clause  devai(en)t  être  ou  étai(en)t  déclarée(s)  nulle(s),  toutes  les  autres  clauses
resteraient néanmoins d’application.  Si  une partie quelconque des présentes dispositions est déclarée
excessivement étendue, la dite disposition, nonobstant ce fait, sera exécutoire jusqu’au maximum autorisé
par la loi.

Article 2 - Informations - obligations 
Le client s’engage à fournir au prestataire toute information se révélant correcte et utile pour qu’il puisse
effectuer la meilleure prestation dans les délais convenus. Le client est seul responsable des éventuels
dysfonctionnements qui pourraient résulter d’informations erronées. 
Le prestataire doit réaliser sa tâche selon les règles de l’art et dans les meilleurs délais. 
Le  client  est  informé  que  le  prestataire  n’est  soumis  qu’à  une  obligation  de  moyen  et  qu’en  cas
d’intervention  du  prestataire,  il  pourrait  perdre  toute  forme  de  recours  auprès  du  vendeur  initial  du
matériel informatique ou perdre certaines données qui n’auraient pu être sauvegardées.
Le client dispose de tous les droits et toutes les autorisations nécessaires sur le matériel informatique au
sens large pour lequel il requiert l’intervention du prestataire. 
Le client doit,  en cas de panne, disposer de toutes les renseignements fournis par le fabricant (entre
autres les numéros de licence, les codes d’identification, …). Le client doit tenter de retracer l’historique
de la panne pour permettre au prestataire de remédier à celle-ci.
Le client doit fournir au prestataire l’accès aux matériels nécessaires pour l’exécution de sa tâche. Le
client doit apporter toute sa collaboration et faire rapport de ce qui l’aurait lui-même décelé. 
A l’issue de l’intervention du prestataire, le client s’engage à respecter les procédures mises en place et à
ne pas opérer de modifications techniques.

Le prestataire s’engage à traiter les données privées à caractère personnel conformément à la loi du 08
décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère
personnel.

Article 3 - Devis ou bon de commande & rétractation pour les ventes à distance
Le délai de validité d’une offre est d’un mois.
L’offre est faite sur base des informations fournies par le client. En cas de modification quelconque de la
prestation souhaitée, le prestataire est autorisé à émettre une nouvelle offre. 
Ainsi, chaque offre est datée, la dernière en date signée faisant foi.
Les prix sont indiqués en euros, TVA non comprise.
Toute augmentation de TVA ou toute nouvelle taxe qui serait imposée entre le moment de la signature du
devis ou du bon de commande et celui de la prestation sera à charge du client.

Le vendeur s’engage à présenter un bon de commande ou un devis daté et signé lequel comprendra une
brève  description  de  ce  qui  sera  réalisé.  Les  présentes  conditions  générales  seront  annexées  au  dit
document. Ce bon de commande ou devis devra également être signé. Cette signature sera précédée de
la mention « pour accord » écrite de la main du client pour lui être opposable en tout point, en ce compris
les présentes conditions générales. Le client devra, quant à lui, régler les sommes dues au prestataire
dans les délais prévus. 

Toute commande passée par le client via internet ou via un appel téléphonique engage le client dès la
confirmation par mail envoyée par le prestataire.

Conformément à l’article 47 de la loi sur les pratiques du marché et la protection du consommateur du 06
avril 2010, pour tout contrat à distance, le client dispose d’un délai d’au moins 14 jours calendrier pour se
rétracter du contrat. Ce droit s’exerce sans pénalité et sans indication du motif. Les frais directs de renvoi
sont à charge du client.

Article 4 - Frais annexes
Les éléments divers éventuellement nécessaires à la réalisation de la prestation (notamment les frais de
transport) ne relevant pas de l’offre ne sont pas inclus dans les prix indiqués. Le règlement de ceux-ci se
fera par le client directement auprès du prestataire extérieur. Les déplacements nécessaires à la bonne
réalisation du contrat pourront également être facturés au client.
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Article 5 - Facture et paiement
Le règlement des sommes se fait par virement bancaire.
Les factures doivent être réglées au comptant. Tout retard de paiement entraîne de plein droit et sans
aucune mise en demeure préalable une indemnité forfaitaire égale à 10% du montant non payé avec un
minimum  de  40  euros  ainsi  qu’un  intérêt  de  6%.  Les  frais  de  poursuite  et  d’honoraires  pour  le
recouvrement de facture(s) impayée(s) seront à charge du client.
La facture, quant à elle, comprend le montant principal, au besoin pour une meilleure compréhension, les
postes pourront être scindés. La facture qui n’est pas contestée par écrit endéans les 8 jours calendrier
après sa réception est réputée acceptée sans réserve par le client.

Article 6 - Rupture
A l’exclusion du droit de rétractation visé à l’article 3 pour les contrats à distance, outre le cas de force
majeure, en cas de rupture du contrat après la signature du bon de commande ou le devis et avant son
terme par le client ou le prestataire, les montants relatifs aux postes réalisés ou en cours de réalisation
ainsi que tout service complémentaire effectué seront dus ou restitués. En outre, si le client a mis un
terme sans aucun motif valable, il sera redevable d’une indemnité de 10% du montant total repris sur le
devis  ou le  bonde commande ;  ce  qui  constituera  un dédommagement pour  le  travail  prévu.  Si,  par
impossible, la rupture émanait du prestataire, toute somme déjà encaissée sera restituée avec un intérêt
de 6% à dater de l’encaissement.

Article 7 - Incapacité
En cas  d’incapacité  de travail,  suite  à  un accident  ou à une maladie,  le  prestataire empêché pourra
exceptionnellement modifier le calendrier sans que le client ne puisse exiger une quelconque somme.
Toutefois, le prestataire est obligé d’avertir le client dès le premier jour ouvrable de son incapacité.

Article 8 - Force majeure
Les parties ne peuvent être tenues responsables quant à leurs obligations contractuelles lorsque le défaut
d’exécution est du à un cas de force majeure. La jurisprudence qualifie de force majeure, tout évènement
extérieur  aux  parties,  imprévisible,  irrésistible  et  indépendant  de  la  volonté  des  parties.  Il  s’agit  par
exemple d’une inondation, d’un blocage des transports,... Dans cette hypothèse, la partie empêchée à la
suite d’un cas de force majeure en avertira l’autre dans les 5 jours ouvrables suivant la date à laquelle elle
en  aura  eu  connaissance.  Les  deux  parties  conviendront  par  voie  de  conséquence  aux  nouvelles
conditions dans lesquelles l’exécution du contrat pourra être poursuivie.

Article 9 - Garanties et limitation de responsabilité
Si  le  client  estime  être  en  droit  de  contester  la  qualité  des  services  prestés,  il  doit,  sous  peine  de
forclusion, le faire par écrit (e-mail ou courrier) dans les 3 jours après l’exécution desdits services ou de la
découverte d’un vice dans l’exécution du contrat qui n’aurait pas été agréé, expressément ou tacitement,
par le client.

La responsabilité du prestataire est limitée au montant du contrat sans préjudice du droit pour le client de
demander la résolution du contrat en justice.

Article 10 - Litige
Le contrat est régi par le droit belge. En cas de litige, les parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour
régler leur différend à l’amiable. En cas d’échec, les parties conviennent par l’acceptation des présentes
conditions que la juridiction compétente sera celle de Liège.

Article 11 - Propriété intellectuelle
Les logos, marques, photos et modèles repris sur les documents sont la propriété exclusive du prestataire.
Toute reproduction partielle ou complète des modèles, marques, logos et photos est interdite sauf si le
prestataire l’autorise par écrit siginé.

Article 12 - Propriété et risque
Le produit reste la propriété exclusive et entière du vendeur jusqu’à complet paiement sans pour autant
être tenu des risques liés à la propriété.
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